GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 36631 C 
Inscrit le 21 juillet 2015 


Audience publique du l er mars 2016 
Appel forme par 

la ... „cabinet du docteur ... (F), 

et Madame , ... (F), 

contre un jugement 

du tribunal administratif du 1 0 juin 201 5 (n 0 34836 du role) 
ayant statue sur leur recours dirige contre une decision 
du directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 3663 1C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 21 juillet 2015 par Maitre Jean-Frangois FINDLING, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, assiste de Maitre Philippe KEMPF, avocat 

inscrit au barreau de ... (France), demeurant professionnellement au ..., F- , au nom de la 

societe d’exercice liberal a responsabilite limitee unipersonnelle « cabinet du docteur ....... », 

etablie et ayant son siege social a F- , ..., inscrite au registre de commerce et des societes 

de ... sous le numero ..., representee par sa gerante, Madame , domiciliee a F- , ..., 

agissant tant en sa qualite de gerante qu’en son nom personnel, dirige contre le jugement du 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg du 10 juin 2015 (n° 34836 du role) par 
lequel elles ont ete deboutees de leur recours tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur de F administration des Contributions 
directes du 7 avril 2014 ayant rejete comme irrecevable la reclamation datee au 3 fevrier 2014, 
introduite contre les bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 2010 et 2011, tous emis le 
4 septembre 2013 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe de la Cour 
administrative le 12 octobre 2015 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 11 novembre 
2015 par Maitre Jean-Frangois FINDLING au nom des appelantes ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Frangois FINDLING et 
Madame le delegue du gouvernement Betty SANDT en leurs plaidoiries respectives a F audience 
publique du 17 decembre 2015 ; 

Vu l’avis de rupture du delibere de la Cour administrative du 14 janvier 2016 invitant les 
parties a deposer un memoire supplemental sur les questions y soulevees ; 

Vu le memoire supplemental du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 11 fevrier 2016; 

Vu le memoire supplemental depose au greffe de la Cour administrative le 15 fevrier 
2016 par Maitre Jean-Frangois FINDLING pour compte des appelantes ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Amaury-Maxence 
BAGOT, en remplacement de Maitre Jean-Frangois FINDLING, et Monsieur le delegue du 
gouvernement Sandro LARUCCIA en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 18 
fevrier 2016. 


En date du 4 septembre 2013, le bureau d’ imposition Luxembourg Y de la section des 
personnes physiques de F administration des Contributions directes emit a l’egard de 

Madame les bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 2010 et 2011 avec la 

remarque qu’« a defaut de declaration d’impot les revenus ont ete taxes en application du § 217 
AO ». 


Par courrier date au 3 fevrier 2014, la societe de droit frangais d’exercice liberal a 

responsabilite limitee unipersonnelle « cabinet du docteur ....... », avec siege social a F- , ..., 

representee par sa gerante Madame , ci-apres designee par « la ... », fit introduire par le biais 

de son avocat une reclamation aupres du directeur de F administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par « le directeur », a l’encontre des bulletins de l’impot sur le revenu des 
annees 2010 et 2011, tous emis le 4 septembre 2013. 

Par decision du 7 avril 2014, referencee sous le numero du role C 19 469, le directeur 
rejeta ladite reclamation comme irrecevable pour cause de tardivete. 

Cette decision est libellee comme suit : 

« (...) Vu la requete introduite le 11 fevrier 2014 par Me Philippe KEMPF, F- , au 

nom de la dame , F- , ayant elu domicile au Luxembourg, pour reckoner contre les 

bulletins de I’impdt sur le revenu des annees 2010 et 2011 emis le 4 septembre 2013 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 
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Considerant que les bulletins litigieux ont ete mis a la poste sous pli ferine le 4 septembre 


2013 ; 


Considerant qu'aux termes du § 89 AO, la notification du bulletin est censee accomplie 
par la remise d la poste au cas ou, comme en Tespece, le contribuable n'a pas designe de 
mandataire postal ; 

Considerant qu'aux termes des §§ 245 et 246 AO, dont la regie a ete reprise dans 
I'instruction sur les voies de recours jointe aux bulletins entrepris, le delai de reclamation est de 
trois mois et court a partir de la notification ; 

que la requete, datee le 3 fevrier 2014 et entree le 11 fevrier 2014, n'a done pas ete 
introduite dans le delai legal de reclamation, lequel a expire le 4 decembre 2013 ; 

Considerant qu'aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que I'instruction n'a pas revele de circonstance susceptible de justifier un 
releve de forclusion (§§ 86 el 87 AO) ; 

Considerant qu'aux termes du § 252 AO la reclamation tardive est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 


dit la requete irrecevable. (...) ». 

Par requete deposee le 7 juillet 2014 au greffe du tribunal administratif, la ... et 

Madame firent introduire un recours tendant principalement a la reformation et 

subsidiairement a l’annulation de la decision precitee du directeur du 7 avril 2014. 

Dans son jugement du 10 juin 2015, le tribunal regut le recours principal en reformation 
en la forme, tout en disant qu’il n’y avait pas lieu d’examiner le recours subsidiaire en 
annulation, declara le recours en reformation non fonde et condamna les demanderesses aux 
frais. 


Pour ce faire, le tribunal retint que la notification d’un bulletin d’impot est censee 
accomplie par sa remise a la poste en 1’ absence de designation d’un mandataire postal au 
Luxembourg. Ayant constate qu’il ne ressortait ni des pieces versees par les demanderesses ni du 
dossier administratif que celles-ci eurent designe un mandataire postal au Luxembourg, le 
tribunal conclut que le delai pour introduire une reclamation a l’encontre des bulletins de l’impot 
sur le revenu pour les annees 2010 et 2011 avait des lors, en principe, commence a courir a 
compter de la remise a la poste des bulletins litigieux en date du 4 septembre 2013 
conformement au paragraphe 89 AO. Le delai de reclamation etant un delai de forclusion, le 
tribunal estima que le delai avait, en principe, expire le 4 decembre 2013 pour en conclure a 
l’irrecevabilite ratione temporis de la reclamation introduite le 11 fevrier 2014. 
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Par rapport a la question de savoir si un delai pouvait courir a l’encontre d’une personne 
qui n’en a pas connaissance, le tribunal estima a partir des pieces et des explications du delegue 
du gouvemement, non contestees par les demanderesses, que les instructions sur les voies de 
recours et notamment celles relatives a la reclamation au sens du paragraphe 228 AO avaient 
bien figure sur les bulletins litigieux, de sorte qu’elles avaient ete valablement portees a la 
connaissance des demanderesses et qu’elles leur etaient partant opposables. 

Quant au reproche des demanderesses selon lequel les bulletins litigieux n’auraient pas 
ete emis a l’encontre du veritable contribuable, des lors qu’ils auraient ete adresses a Madame 
alors que celle-ci aurait exerce sa profession au sein d’une societe d’exercice liberal a 
responsabilite limitee de droit franca is devant entrainer que cette societe serait a considerer, le 
cas echeant, comme etant redevable de l’impot, le tribunal estima que la question de savoir qui 
des deux demanderesses etait a considerer comme contribuable a imposer, etait une question de 
fond, etrangere a celle de la recevabilite de la reclamation dans le temps, et rejeta des lors le 
moyen afferent comme etant inoperant. 

Enfin, le tribunal considera que dans la mesure oil la decision directoriale entreprise se 
limitait au constat de l’irrecevabilite de la reclamation du 3 fevrier 2014 et oil il etait limite, 
quant a l’etendue de son analyse, a l’objet de la decision deferee, il ecarta les moyens presentes 
par les demanderesses au fond comme inoperants. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le 21 juillet 2015, la ... et 
Madame ... ont releve appel du jugement du 10 juin 2015. 

Le delegue du gouvemement souleve l’irrecevabilite de l’appel en faisant valoir que la 
requete introductive de premiere instance aurait ete introduce tant par la ..., representee par sa 
gerante, Madame ..., que par Madame ... elle-meme, alors qu’en instance d’appel, seule la ... 
aurait releve appel, pour en deduire que Madame ... semblerait s’etre desistee. L’appel n’ayant 
ete introduit que par la ..., il serait irrecevable pour defaut de qualite a agir, des lors que les 
bulletins d’impot litigieux auraient ete emis a l’encontre de Madame ... tout comme la decision 
directoriale sur reclamation a l’encontre desdits bulletins aurait vise uniquement cette derniere. 

Cet argumentaire de l’Etat ne saurait cependant valoir, etant donne qu’il se degage 
clairement des termes de la requete d’appel, que c’est tant la ... que Madame ... qui chacune ont 
releve appel du jugement du 10 juin 2015. Quant a l’interet a agir de la ..., il ne saurait etre nie 
dans la mesure ou les appelantes font valoir que Madame ... exercerait sa profession au sein de la 
..., de sorte que ce ne serait pas la personne physique mais la personne morale qui serait 
redevable de l’impot reclame, etant encore releve que la reclamation devant le directeur a ete 
introduite uniquement par la .... 

L’appel ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la loi, il est recevable. 

Au fond, les appelantes reexposent les faits tels que figurant dans leur requete 
introductive de premiere instance. Elies contestent les impositions dont Madame ... a fait l’objet 
au titre des annees 2010 et 2011, tout en precisant que ces impositions auraient eu lieu suite a une 
demande de declarations rectificatives sous peine de taxation d’office adressee par 
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1’ administration des Contributions directes a Madame ... au motif que celle-ci aurait exerce au 
Grand-Duche de Luxembourg une profession liberale avec un etablissement stable situe a 
Luxembourg- Ville. Par plusieurs courriers, Madame ... aurait fait savoir son disaccord, mais 
L administration l’aurait informee, par courrier du 8 octobre 2013, qu’il n’y avait pas lieu a 
redressement suivant le paragraphe 94 (1) AO. Le 8 janvier 2014, 1’ administration lui aurait 
encore adresse un courrier de rappel. Suite a ce rappel, une reclamation aurait ete adressee a 
L administration des Contributions directes en date du 3 fevrier 2014. 

En droit, concemant la recevabilite ratione temporis de la reclamation, les appelantes font 
valoir que pour que le delai de reclamation leur soit opposable, il faudrait deja qu’il soit 
expressement mentionne et qu’il soit porte a la connaissance du contribuable. Or, ni le courrier 
du 29 avril 2013 ni les bulletins du 4 septembre 2013 ni les courriers ulterieurs n’auraient 
mentionne de delai de reclamation et encore moins l’existence d’un delai de distance au profit 
des non-residents. Elies en concluent que le delai de reclamation n’aurait pas pu commencer a 
courir, de sorte que la reclamation devrait etre declaree recevable. Ce serait a tort que les 
premiers juges auraient tenu pour acquis le fait que Madame ... aurait regu notification d’un 
document indiquant les delais de reclamation. Elies relevent encore que tant le courrier du 29 
avril 2013 que les bulletins litigieux du 4 septembre 2013 seraient errones en ce qui concerne 
l’identite du contribuable vise. Elies insistent dans ce contexte sur le fait que Madame ... 
exercerait la profession de chirurgien-dentiste non pas a titre individuel mais dans le cadre d’une 
societe d’exercice liberal ayant son siege en ..., de sorte que ce serait cette personne morale qui 
serait, le cas echeant, redevable de l’impot. Elies contestent en outre que Madame ... aurait 
exerce a titre personnel une quelconque activite au Luxembourg tout comme elles contestent 
l’existence d’un etablissement stable au Luxembourg. Ce serait la ... qui, entre le mois de juin 
2010 et le mois d’octobre 2011, aurait pratique de maniere episodique des actes endodontiques 
pour le compte d’un cabinet dentaire luxembourgeois. Les bulletins d’impot auraient partant ete 
emis a l’encontre d’un contribuable errone et ne seraient jamais parvenus a leur veritable 
destinataire, a savoir la .... Elles en deduisent qu’un bulletin adresse a un contribuable errone, en 

l’occurrence Madame , ne pourrait pas faire courir de delai de reclamation a l’encontre du 

veritable contribuable qui serait la .... Ce serait des lors a tort que les premiers juges ont confirme 
la decision du directeur ayant declare irrecevable la reclamation pour cause de tardivete. 

Le delegue du gouvernement demande la confirmation du jugement entrepris en ce qu’il a 
retenu la tardivete de la reclamation pour avoir ete introduite plus de trois mois apres 
1’ etablissement des bulletins d’impot. Quant au fond, il renvoie a ses conclusions de premiere 
instance qui feraient partie integrante de son memoire en reponse. 

Les appelantes, en termes de replique, contestent encore que Madame ... ait regu 
notification des bulletins d’impot litigieux dans la forme telle qu’ils ont ete foumis en pieces par 
la partie etatique. Elles persistent a affirmer qu’aucune mention des delais et voies de recours 
n’aurait ete indiquee sur ces bulletins, en renvoyant a cet effet a leurs pieces n os 5 et 6. Elles 
refutent l’affirmation du delegue du gouvernement, selon laquelle les bulletins d’impot tels qu’ils 
ont ete verses par elles ne seraient pas complets au vu des sauts de pages du telecopieur, alors 
que la numerotation des pages du telecopieur des pieces n os 5 et 6 ne permettrait nullement de 
tirer pareille conclusion en faisant valoir que la page 01/11 de la telecopie correspondrait a la 
page 01 du bulletin d’impot et que la page 02 dudit bulletin correspondrait a la page 03/11 de la 
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telecopie, ce qui, a leurs yeux, confirmerait qu’aucune conclusion ne puisse etre tiree de la 
numerotation des pages de la telecopie en question. 

Aux termes du paragraphe 245 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », le delai de recours est de trois mois pour les 
reclamations (§ 228 AO). Ce delai de reclamation est, conformement aux termes du paragraphe 
83 AO et ainsi que cela a ete releve a bon escient par les premiers juges, un delai de forclusion. 
Une augmentation de ce delai en raison de la distance, notamment dans le cas d’un contribuable 
residant a l’etranger, n’est pas legalement prevue en matiere d’impots directs car non necessaire, 
etant donne que dans pared cas, le paragraphe 89 AO oblige le contribuable, a la demande de 
1’ administration des Contributions directes, a designer un mandataire fiscal a Luxembourg qui est 
habilite a receptionner en son nom les bulletins et decisions qui le concernent. 

Quant au point de depart du delai de reclamation, c’est a bon droit que les premiers juges 
ont retenu, a partir des dispositions du paragraphe 89 AO, que la notification d’un bulletin de 
l’impot sur le revenu est presumee accomplie par la remise de l’envoi a la poste lorsque le 
contribuable non resident n’a pas designe de mandataire postal au Luxembourg. En effet, tel que 
releve ci-avant, le contribuable non resident est tenu, conformement aux termes du paragraphe 
89 AO, au cas oil 1’ administration fiscale l’y invite, a designer un mandataire fiscal au 
Luxembourg qui est habilite a receptionner en son nom les ecrits qui lui sont destines et a defaut, 
la decision ayant fait l’objet de la notification est censee etre notifiee avec la remise a la poste, 
meme dans l’hypothese ou l’envoi est restitue a l’expediteur, ladite disposition constituant une 
mesure de simplification au profit de L administration. Ainsi, le delai de reclamation commence a 
courir avec l’expiration du jour au cours duquel la piece a notifier a ete remise a la poste. Si, en 
revanche, le contribuable a designe un mandataire au pays a la demande de 1’ administration des 
Contributions directes pour recevoir les bulletins et les decisions le concernant, les notifications a 
ce dernier par simple lettre a la poste valent notification au contribuable lui-meme. Le delai de 
reclamation commence alors a courir a l’egard du contribuable a 1’ expiration du troisieme jour de 
la remise a la poste de l’envoi au mandataire. Au cas ou l'administration n'invite pas le 
contribuable non resident a designer un mandataire fiscal, le paragraphe 89 AO n'est pas 
applicable, mais le paragraphe 88 AO, qui constitue le droit commun en matiere de notification 
des bulletins d'impot. Cette disposition prevoit, en son alinea 3, pour les envois par voie postale, 
le recours a la lettre recommandee. La dispense prevue au reglement grand-ducal du 24 octobre 
1978 concernant la notification des bulletins en matiere d’impots directs, pris en execution du 
paragraphe 211 (3) AO, dans sa teneur applicable en l’espece, de devoir recourir aux envois par 
lettre recommandee ne joue pas, des lors que seuls sont ainsi vises par cette dispense les 
destinataires residant au Grand-Duche. II s'ensuit qu'au cas ou l'administration des Contributions 
entend communiquer par la voie postale un bulletin d'impot a un contribuable qui ne reside pas 
au Luxembourg et qu'elle ne l'a pas invite a designer un mandataire fiscal resident, elle doit 
l'operer moyennant un envoi recommande. 

En l’espece, il ressort des pieces du dossier que, par courriers respectifs des 30 novembre 
2011 et 28 septembre 2012, le bureau d’ imposition a invite Madame ... a deposer une declaration 
pour l’impot sur le revenu au titre des annees 2010 et 2011. Le 25 octobre 2012, elle repondait au 
bureau d’imposition que ses revenus luxembourgeois avaient ete incorpores dans la ... et declares 
en France et en conclut qu’elle n’avait pas « de reglement d vous faire ». Le 29 avril 2013, le 
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bureau d’imposition informa Madame ... qu’il considera qu’elle avait exerce au Luxembourg une 
profession liberale avec un etablissement stable et que les revenus provenant de cet exercice 
d’une profession liberale etaient, conformement a 1’ article 15 de la Convention franco- 
luxembourgeoise contre les doubles impositions du l er avril 1958, uniquement imposables dans 
l’Etat oil s’exerce l’activite professionnelle. II l’invita partant a revenir sur sa position et a 
remettre une declaration rectificative pour le 31 mai 2013 sous peine de se voir taxee par voie 
d’office. Par courrier du 6 mai 2013, Madame ... confirma le maintien de sa prise de position, 
telle qu’exprimee dans son courrier precedent du 25 octobre 2012. Le 4 septembre 2013, le 
bureau d’imposition proceda a remission des bulletins d’impot litigieux. 

II convient de relever que si 1’ invitation a deposer une declaration a ete adressee au 
cabinet dentaire a Luxembourg, les autres echanges de correspondance entre 1’ administration des 
Contributions directes et Madame ... ont eu lieu exclusivement a travers des courriers expedies a 
l’adresse de Madame ... a ... qui repondait a ces courriers en indiquant la meme adresse en en- 
tete. 


En ce qui conceme la question de la designation d’un mandataire fiscal postal au 
Luxembourg, la Cour, ayant note qu’au dossier fiscal figurait copie de la declaration pour l’impot 
sur le revenu de Madame ... de l’annee 2011, datee du 16 fevrier 2012, contenant une election de 
domicile au Luxembourg, a prononce le 14 janvier 2016 la rupture du delibere afin de permettre 
aux parties de prendre position par rapport a 1’ incidence eventuelle de cette election d’un 
domicile au Luxembourg. 

Dans son memoire supplementaire, l’Etat confirme que la declaration fiscale du 16 
fevrier 2012 a bien ete deposee au bureau d’imposition en date du 21 fevrier 2012 et souligne 
que dans celle-ci, Madame ... a indique sous la rubrique signaletique en premiere page son 
adresse a ..., ..., et qu’elle a rempli la rubrique n° 3 relative a l’election d’un domicile au 
Luxembourg pour la notification des bulletins en y indiquant le centre medico-dentaire, avec 
adresse a Luxembourg, .... Le delegue du gouvernement a en outre verse en annexe a son 
memoire supplementaire un courrier de Madame ..., egalement date au 16 fevrier 2012, dans 
lequel elle indique ne plus exercer au Luxembourg de maniere a in viter 1’ administration a 
« utiliser si besoin » l’adresse a ..., .... 

Si les parties appelantes, dans leur memoire supplementaire, tentent certes de minimiser 
l’importance de ce courrier du 16 fevrier 2012, en affirmant que ce ne serait que pour des raisons 
de facilite que Madame ... a indique une adresse de contact a ... en Lrance, laquelle adresse ne 
pourrait en aucun cas se substituer a celle du domicile elu au Luxembourg, tel qu’indique dans sa 
declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2011, la Cour ne saurait cependant accueillir ce 
raisonnement. En effet, dans la mesure oil la majeure partie des correspondances echangees entre 
le bureau d’imposition et Madame ... ont ete adressees a l’adresse a ... ou a partir de cette meme 
adresse a ... et oil Madame ... a invite 1’ administration, dans un courrier portant la meme date que 
sa declaration pour l’impot sur le revenu, a utiliser cette adresse en Lrance puisqu’elle n’exergait 
plus au Luxembourg, le bureau d’imposition a legitimement pu donner suite a cette invitation et 
adresser les bulletins contestes a 1’ adresse indiquee par Madame ... dans son courrier du 16 
fevrier 2012. 
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Comme Madame ... est a considerer comme ayant ete invitee, a travers la declaration 
pour l’impot sur le revenu de l’annee 2011, a designer un mandataire fiscal au Luxembourg et 
qu’elle y a fait suite en procedant dans ladite declaration a une election de domicile au 
Luxembourg, qu’elle a toutefois aussitot substitute par l’indication de son adresse en France a 
travers son courrier du 16 fevrier 2012, il y a lieu d’admettre, qu’elle n’a pas designe de 
mandataire au Luxembourg, 1’ election de domicile au Luxembourg ayant ete supplant ee par 
l’indication de son adresse en France dans le predit courrier du 16 fevrier 2012. Partant, par 
application des principes ci-dessus enonces, le bureau d’imposition a pu legitimement envoyer 
les bulletins d’impot litigieux a l’adresse en France par lettre simple sans devoir recourir a 
l’envoi par lettre recommandee, a defaut d’election de domicile au Luxembourg, et la 
notification est ainsi censee avoir ete accomplie par la remise de l’envoi a la poste laquelle, 
d’apres les indications non utilement contestees par les appelantes, a eu lieu le 4 septembre 2013, 
a la date d’emission des bulletins d’impot. 

II s’ensuit qu’a priori le delai pour reclamer a commence a courir a partir du jour de la 
remise de l’envoi a la poste et a expire le 4 decembre 2013, de sorte que la reclamation datant du 
3 fevrier 2014 et entree a 1’ administration des Contributions directes le 11 fevrier 2014 a ete a 
juste titre rejetee comme etant irrecevable pour cause de tardivete. 

Concemant le moyen des appelantes tire de 1’ absence de mention des voies et delais de 
recours sur les bulletins d’impot contestes empechant ainsi le delai de reclamation de courir, la 
Cour est amenee a constater que le dossier fiscal comporte les copies recto verso des bulletins 
litigieux sur lesquels sont portees au verso les informations relatives aux voies et delais de 
recours, de sorte que les appelantes doivent etre considerees comme ayant ete informees du delai 
de reclamation. En effet, d’apres les explications du delegue du gouvernement, chaque bulletin 
emis par 1’ administration des Contributions directes comporte au verso un modele pre-imprime 
des voies et delais de recours. Si, les appelantes contestent avoir regu les bulletins litigieux, tels 
que ceux-ci figurent au dossier fiscal, et plus precisement contestent que les bulletins qu’elles ont 
regus comportaient ce verso avec la mention des voies et delais de recours, la Cour partage 
toutefois la conclusion du delegue du gouvernement que la numerotation des pages de la 
telecopie de transmission des bulletins d’impot, produites par les appelantes en pieces n° 5 et 6, 
ne permet pas de confirmer 1’ argumentation de celles-ci selon laquelle elles n’auraient pas 
obtenu communication des informations figurant au verso des bulletins litigieux. En effet, non 
seulement il manque des pages dans la numerotation automatique des pages telecopiees (01/11, 
03/11, 06/11), ce qui conforte la these du delegue du gouvernement que les pages imprimees au 
verso des bulletins n’ont pas ete versees en cause, mais en plus l’argument des appelantes suivant 
lequel cette affirmation du delegue du gouvernement serait contredite par la numerotation des 
pages des bulletins eux-memes ne saurait valoir, etant donne que le verso des bulletins d’impot, 
comprenant les informations sur les voies et delais de recours, ne porte pas de numero de page, 
seul le recto des bulletins etant numerate. Au vu de ces elements qui doivent etre qualifies 
d’indices rendant la presence des instructions sur les voies et delais de recours suffisamment 
probable, la Cour arrive partant a la conclusion que les appelantes ont regu communication des 
informations indiquees au verso des bulletins litigieux, de sorte que le delai doit etre considere 
comme ayant couru a leur encontre. 
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Quant a la question de savoir qui est a considerer comme contribuable dans le cas present, 
les appelantes soutenant que les bulletins litigieux, au lieu d’etre adresses a Madame 
l’auraient du etre a la des lors que Madame ... aurait exerce au sein d’une societe d’exercice 
liberal, de sorte que ce serait cette personne morale qui serait, le cas echeant, redevable de 
l’impot, la Cour estime, a la difference des premiers juges, que cette question, si elle touche 
certes au fond du litige, n’est toutefois pas sans incidence egalement au niveau de la recevabilite 
de la reclamation. 

Or, il ressort des elements du dossier que c’est Madame ... qui a correspondu avec le 
bureau d’ imposition et qui a depose la declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2011 en 
son nom personnel. C’est encore l’identite de Madame ... et non celle de la ... qui a ete 
communiquee par la Caisse nationale de sante a 1’ administration des Contributions directes 
comme etant celle ayant effectue des prestations medicales au Luxembourg, ainsi que cela se 
degage des decomptes de ladite Caisse pour les annees 2010 et 2011 verses au dossier fiscal. II 
s’ensuit que 1’ administration des Contributions directes a valablement pu emettre les bulletins 
d’impot litigieux a l’encontre de Madame ... et le delai de reclamation a partant couru a son 
encontre. 

II suit des considerations qui precedent que c’est a bon droit que les premiers juges ont 
retenu que le delai de reclamation avait en l’espece pu commencer a courir et qu’il a expire le 4 
decembre 2013 et qu’ils en ont deduit que la reclamation introduite le 11 fevrier 2014 etait a 
rejeter comme tardive. 

Par voie de consequence et sans qu’il soit besoin d’examiner les moyens au fond, l’appel 
est a declarer non fonde et le jugement est a confirmer, quoique partiellement pour d’autres 
motifs. 


PAR CES MOTIFS 

la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
re§oit l’appel en la forme ; 
au fond, le declare non justifie ; 
partant, en deboute ; 

condamne les appelantes aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 
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Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn SPIELMANN, conseiller, 

Martine GlLLARDlN, conseiller, 

et lu par le premier conseiller en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la Cour Anne- 
Marie WILTZIUS. 


WILTZIUS 


Schroeder 
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